Compte-rendu
Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics

15 décembre 2010, 9h30
FIQ, 1234 Papineau, salle 316
Animation : Véronique Laflamme

Secrétariat : Marie-Eve Rancourt

1. Action du 23 novembre : Bilan 

Le comité  action fait un excellent bilan de l’action du 23 novembre. Tout s’est bien déroulé : l’action de blocage, la synchronisation avec la manif, un blocage d’environ 1h30, pas d’arrestation. Nous avons eu une très bonne couverture médiatique. Le fait que des actions aient eu lieu dans plusieurs régions a contribué à cette couverture, non seulement nationale, mais aussi régionale. Il semble par contre y avoir eu une certaine confusion lors de la fin de la manifestation, notamment au niveau des communications avec les gens qui effectuaient le blocage à l’arrière. 
Il aurait été intéressant d’avoir du matériel de sensibilisation à distribuer aux passants, automobilistes, travailleurs(euses), etc.
Plusieurs bonnes idées sont soulevées pour améliorer nos actions. Ces idées impliquent toutefois plus de tâche et de préparation Il est mentionné qu’un petit groupe de personnes organisent les actions de la Coalition et que faute de ressources humaines, les limites sont rapidement atteintes. Les organisations membres de la Coalition sont invitées à mettre de l’énergie dans un des comités de la Coalition.
2. Tournée de formation : Bilan du comité alternatives

Plusieurs formations ont eu lieu, dans plusieurs régions. Les formations sont grandement appréciées, notamment la partie sur les alternatives fiscales. Des dizaines de formations ont eu lieu ou sont annoncées. Il est important de communiquer avec les gens de la Coalition ou les webmestres afin de mettre sur le site internet l’ensemble des formations, même si elles sont passées, afin que l’on puisse faire un suivi et un bilan du nombre de formation.
3. Retour sur la décision de production d’un journal

Il semble clair que le journal n’est pas un outil qui perdurera dans le temps. Il sera nécessairement désuet après le prochain budget. La question est de savoir si nous avons les énergies pour diffuser une grande quantité de journal entre la fin janvier et le 12 mars.
L’objectif de ce journal est de sensibiliser et mobiliser la population en général.

	Proposition

Il est proposé que la Coalition imprime un journal (4 pages) de sensibilisation et de mobilisation qui serait imprimé à 75 000 ou 100 000 copies (selon les coûts) et qu’elle mette la version .pdf en ligne.
Adoptée à l’unanimité


	Proposition

Qu’un comité ad hoc soit mis sur pied afin d’élaborer avec les poteaux régionaux et les coalitions régionales existantes un plan de distribution.
Adoptée à l’unanimité


Composition du comité ad hoc

Lise Goulet (RQSF)
Rémi Bellemare-Caron (CQSU)
Normand Gilbert (RQ-ACA)
Véronique De Sève (CCMM)
Sébastien Rivard (CTROC) (et lien avec la coalition régionale de Montréal)

4. Liens avec l’Alliance sociale

4.1 Derniers développements
Le Comité suivi fait un compte-rendu des rencontres avec l’Alliance sociale. La date du samedi 12 mars est retenue. Une sortie publique commune (Alliance sociale et Coalition) est prévue dans la semaine du 17 janvier. Un visuel commun sera élaboré. Ainsi, toutes les organisations auront les mêmes affiches, tracts, etc. 
Les trois axes qui seront abordées lors de la manif sont :

1. Tarification/fiscalité, 
2. Privatisation/préservation des programmes sociaux et lutte à la pauvreté 
3. Développement économique 

4.2 Présentation et discussions sur les bases de la manif conjointe
Pour plusieurs groupes membres de la Coalition, la question des hausses de frais d’Hydro-Québec doit être un élément pouvant être dénoncé lors de cette manif. La Coalition va continuer de dénoncer le principe utilisateur-payeur, dont fait partie la hausse des tarifs d’Hydro. 
Quelle sera la place du développement économique dans la manif du 12 mars? Il y a des inquiétudes sur la place que prendra ce discours et son contenu, surtout que la Coalition et plusieurs de ses membres n’ont pas de position sur cette question. Le Comité suivi précise que, pour l’Alliance sociale, la question du développement économique doit faire partie des éléments de la manif du 12 mars. Le rejet, par la Coalition, de cet élément viendrait remettre en question la faisabilité d’une manif conjointe.

4.3 Prise de décision sur les bases de la manif conjointe

	Proposition

Que le thème du développement économique ne fasse pas partie des revendications de la manifestation
Rejetée à la majorité


	Proposition

Que la Coalition priorise son opposition aux hausses de frais de scolarité et à la contribution santé de concert avec l’Alliance sociale, tout en rappelant sont opposition à toute hausse de tarifs.
Rejetée à la majorité


* Les membres rappellent que la Coalition a déjà voté, comme priorité, le retrait des mesures régressives. En ce sens, les membres refusent de hiérarchiser leurs revendications.
	Proposition

Intituler différemment la partie appelée « développement économique » par une expression davantage tournée vers la « création d’emploi de qualité ». Que le comité suivi soit mandaté pour travailler en ce sens avec l’Alliance sociale.
Adoptée à l’unanimité


4.4 Autres propositions de balises
	 Que les porte-parole de la Coalition et de l’Alliance soient représentés également dans les sorties médiatiques et publiques.

 Qu’il n’y ait pas de contingent organisationnel obligatoire

 Que la durée de la manif soit d’au moins une heure et de maximum 2hr incluant les discours

 Qu’il n’y ait aucun contrôle des messages sur les pancartes et bannières

 Que les revendications de la manif traite de l’ensemble du budget
 Que la manifestation se passe dans le centre-ville (lieu où il y a du monde)

Adoptée à l’unanimité


	Proposition

Que les individus ne soient pas contraints dans la nature des actions qui seront posées durant la manifestation  
Adoptée à la majorité


	Proposition

Que le rôle du service d’ordre soit de protéger les manifestants et non pas de les contrôler ou de les réprimer. 
Adoptée à l’unanimité


	Proposition

Que le nombre de bannière et de fanion corporatifs soient limités afin d’assurer une visibilité la plus équitable possible à l’ensemble des organisations.
Adoptée à l’unanimité


Les membres du comité action qui travaillent avec l’Alliance sociale pour l’organisation de la manif apporteront l’ensemble des propositions qui ont été adoptées aux représentants de l’Alliance sociale.
5. Proposition d’actions/événements pour la Coalition (autre que la manif du 12 mars)

5.1 Consultations pré budgétaires et autres actions d’ici au 12 mars

	Que la coalition appuie le Cégep de St-Laurent pour l’organisation d’un spectacle le soir de la manifestation du 12 mars. Ce spectacle donnerait une grande place à la coalition et à ses revendications. Les organisations membres seraient invitées à participer à ce spectacle.
                                             Adoptée à l’unanimité



	Que les groupes membre de la Coalition soulignent leur appartenance à la Coalition dans leur mémoire pré budgétaire, notamment en y incluant le tableau sur les alternatives fiscales.
Adoptée à l’unanimité


* L’union des consommateurs fera circuler une page concernant le contrôle du coût des médicaments que les organisations pourront également inclure dans leur mémoire
	Proposition


Que la Coalition soit présente au huis clos budgétaire et que des représentations soient faites afin qu’il y ait minimalement un vase communiquant entre le huis-clos des groupes communautaire et le huis-clos des médias.
Adoptée à l’unanimité


5.2 Bilan des discussions sur la grève sociale

Dans plusieurs organisations il a été jugé pertinent de faire la discussion, même si le contexte n’est pas à la grève sociale.
Cette discussion a notamment permis de mettre en lumière l’importance de l’escalade des moyens de pression et d’organiser des actions dérangeante. Quelle est la prochaine étape? Des actions de perturbation économique?
Les discussions ont également permis de réfléchir à la façon dont se passerait une grève sociale dans nos organisations : Ferme-t-on? Est-on payé? Etc.
Pour certaines organisations (notamment syndicales et celles soumises à la loi sur les services essentiels) les perspectives de grèves sociales sont difficiles.
Il y aurait nécessité de revoir le code du travail de façon à ce que des moyens de pression voire des grèves puissent être menées par les organisations syndicales à l’extérieur d’un contexte de négociation de convention collective.
5.3 Réflexion/discussion sur l’après budget: Actions, événements médias, autres?
Sans prendre de position, les membres discutent de piste d’action pouvant être menées après le budget. Le comité action prendra note de ces suggestions et soumettra des propositions lors de la prochaine rencontre de la Coalition.

- Occupations simultanées dans plusieurs régions?

- Aller vers la perturbation économique?


- Actions surprises-dérangeantes?

- Actions régionales ciblant des entreprises qui usent de report d’impôt

- Suivre les développements concernant l’accord de libre-échange Canada-Union européenne
À titre indicatif, préfère-t-on une journée d’action à date fixe (ex : le 15 avril) ou une journée d’action en lien avec le budget (ex : 3 jours après le budget). La majorité préfère une journée d’action en lien avec le budget.
	Que les groupes membres de la coalition informent leurs propres membres de l’accord Canada-Union Européenne et de ses implications afin que les membres de la Coalition prennent position contre l’accord. 
Claude Vaillancourt enverra des documents afin de permettre aux organisations de s’approprier cet enjeu.
Adoptée à l’unanimité


6. Financement de la Coalition
Un avis de cotisation et de contribution spéciale (pour financer l’impression de journaux et l’organisation de la manif) sera envoyé à tous les membres de la Coalition pour les inviter à contribuer financièrement à la Coalition.

Un budget-type pourrait être fait afin de se donner une idée de l’ampleur des dépenses à venir, notamment pour l’impression de journaux et pour la manif du 12 mars. 

Outre les cotisations, des contributions financières ou en « nature » (ex : paiement d’autobus) pourrait également être faites.
7. Nom de la Coalition
Le nom de notre coalition : « Coalition opposée à la tarification et à la privatisation de services publics » est un nom qui est long. Pourrait-on le remplacer par le titre « Coalition main rouge » que plusieurs organisations utilisent déjà?
Il est décidé de ne pas remplacer le nom de la Coalition, principalement parce que le terme « coalition main rouge » n’est pas aussi explicite comme nom. 

Il est suggéré d’appeler le journal à produire : « La main rouge »
8. Prochaines rencontres

24 janvier 2011, 9h30 FTQ
et 3 mars 9h30, lieu à déterminer

9. Levée de la rencontre
Joyeuses fêtes!!!
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